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 n° 251 095 du 16 mars 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

agissant en nom propre et en qualité de représentante légale,  

avec X, de : 

X 

X 

X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître K. VERHAEGEN 

Rotterdamstraat 53 

2060 ANVERS 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la 

Santé publique, et de l'Asile et la Migration et désormais le Secrétaire 

d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 juillet 2019 par Madame X, agissant en nom propre et en 

tant que représentante légale, avec Monsieur X, de Madame X, Monsieur X et Monsieur 

X, qui déclarent être de nationalité irakienne, tendant à l’annulation « des décisions de 

refus d’un visa regroupement familial prise par l’Office des Etrangers le 4 juin 2019 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 janvier 2021 convoquant les parties à l’audience du 2 février 2021. 

 

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me F. DAEM loco Me K. VERHAEGEN, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me A. PAUL loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, 

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 17 octobre 2018, les requérants ont introduit une demande de visa regroupement 

familial afin de rejoindre leur beau-fils/demi-frère reconnu réfugié en Belgique.  

 

1.2. Le 4 juin 2019, la partie défenderesse a rejeté les demandes. Ces décisions 

constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit :  

 

- En ce qui concerne le premier requérant  

 

« Commentaire: La requérante ne peut se prévaloir des dispositions relatives à 

l'article 10, §1, al 1, 7° de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, 

Considérant qu'une demande de visa est introduite pour A.-D. J. °[…] afin de 

rejoindre en Belgique H. H. A. °[ …]. 

Considérant qu'il ressort du dossier administratif que la requérante n’est pas la 

mère biologique de l'enfant à rejoindre; or l'art 10,1,1,7 stipule clairement que le 

regroupement familial peut se faire par "le père et la mère d'un étranger reconnu 

réfugié au sens de l'article 48/3 ou bénéficiant de la protection subsidiaire, qui 

viennent vivre avec lui, pour autant que celui-ci soit âgé de moins de dix-huit ans et 

soit entré dans le Royaume sans être accompagné d'un étranger majeur 

responsable de lui par la loi et n'ait pas été effectivement pris en charge par une 

telle personne par la suite, ou ait été laissé seul après être entré dans le Royaume." 

Or dans le cas d'espèce la requérante n'est pas la mère de l'enfant à rejoindre, elle 

n'entre donc pas dans les conditions prévues à l'art 10,1,1,4. 

Le fait qu'elle serait l'épouse du père de l'enfant, n'enlève en rien ce fait; l'art 

10,1,1,7 n'est pas d'application pour elle. 

Considérant de plus que la demande de visa a été introduite explicitement sur base 

de l'art 10 et qu'aucun paiement de redevance dans la cadre de l'art 9 a été fait. 

Dès lors au vu ce qui précède, la demande de visa est rejetée. » 

 

- En ce qui concerne le deuxième requérant 

 

« Commentaire: Les requérants ne peuvent se prévaloir des dispositions relatives à 

l'article 10,1,1,4 de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, 

Considérant qu’une demande de visa a été introduite sur base de l’art 10 par les 

enfants F. °[…], H. °[…] et G. °[…], afin de rejoindre en Belgique H. H. A. 

Considérant qu'il ressort du dossier administratif que la personne à rejoindre et le 

demi-frère des requérants. Or l'art 10,1,1,4 ne prévoit pas de regroupement familial 

entre les collatéraux. 

Considérant en outre qu'il n'y a pas de raison de prévoir un traitement humanitaire 

sur base de l'art 9: le dossier ne contient aucun élément ni des raisons explicites 

qui nécessitent un traitement humanitaire. 

En outre, la demande de visa de la mère biologique des enfants a fait l'objet d'un 

refus, ce qui implique qu'au moins 1 des parents se trouve encore dans le pays 

d'origine. 

De plus, le dossier ne contient aucun accord de la mère pour le départ définitif des 

enfants en Belgique. 
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Au vu ce qui précède, la demande de visa est rejetée. » 

 

- En ce qui concerne le troisième requérant 

 

« Commentaire: Les requérants ne peuvent se prévaloir des dispositions relatives à 

l'article 10,1,1,4 de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, 

Considérant qu’une demande de visa a été introduite sur base de l’art 10 par les 

enfants F. °[…], H. °[…] et G. °[…], afin de rejoindre en Belgique H. H. A. 

Considérant qu'il ressort du dossier administratif que la personne à rejoindre et le 

demi-frère des requérants. Or l'art 10,1,1,4 ne prévoit pas de regroupement familial 

entre les collatéraux. 

Considérant en outre qu'il n'y a pas de raison de prévoir un traitement humanitaire 

sur base de l'art 9: le dossier ne contient aucun élément ni des raisons explicites 

qui nécessitent un traitement humanitaire. 

En outre, la demande de visa de la mère biologique des enfants a fait l'objet d'un 

refus, ce qui implique qu'au moins 1 des parents se trouve encore dans le pays 

d'origine. 

De plus, le dossier ne contient aucun accord de la mère pour le départ définitif des 

enfants en Belgique. 

Au vu ce qui précède, la demande de visa est rejetée. » 

 

- En ce qui concerne le quatrième requérant 

 

« Commentaire: Les requérants ne peuvent se prévaloir des dispositions relatives à 

l'article 10,1,1,4 de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, 

Considérant qu’une demande de visa a été introduite sur base de l’art 10 par les 

enfants F. °[…], H. °[…] et G. °[…], afin de rejoindre en Belgique H. H. A. 

Considérant qu'il ressort du dossier administratif que la personne à rejoindre et le 

demi-frère des requérants. Or l'art 10,1,1,4 ne prévoit pas de regroupement familial 

entre les collatéraux. 

Considérant en outre qu'il n'y a pas de raison de prévoir un traitement humanitaire 

sur base de l'art 9: le dossier ne contient aucun élément ni des raisons explicites 

qui nécessitent un traitement humanitaire. 

En outre, la demande de visa de la mère biologique des enfants a fait l'objet d'un 

refus, ce qui implique qu'au moins 1 des parents se trouve encore dans le pays 

d'origine. 

De plus, le dossier ne contient aucun accord de la mère pour le départ définitif des 

enfants en Belgique. 

Au vu ce qui précède, la demande de visa est rejetée. » 

 

2. Intérêt au recours. 

 

Par un courrier du 27 janvier 2021, la partie défenderesse a informé le Conseil de ce que 

les requérants ont été autorisés au séjour le 20 août 2020 et ont obtenu une carte A, 

renouvelée à partir du 9 septembre 2020. 

 

Interrogées à l’audience quant à ce, les parties conviennent d’une perte d’intérêt au 

recours.  

 

Le Conseil en prend note. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize mars deux mille vingt et un 

par: 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,  Présidente F.F., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. D. NYEMECK,                                           Greffier. 

 

 

Le greffier,                                        La présidente, 

 

 

 

 

A. D. NYEMECK                                                                 M.-L. YA MUTWALE  

 


